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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA PICARDIE VERTE 

 
***** 

PROCES-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 19 DECEMBRE 2023 
 

***** 
 

L’an deux mille vingt-trois, le 19 décembre le Conseil Communautaire dûment convoqué, s’est réuni à la salle 
Socioculturelle de Songeons sous la présidence de Madame Fabienne CUVELIER, Présidente. 
 

**Délégués titulaires présents :  MM ADOUX J.J. ; ANCELIN O. ; BAILLY D. ; BEAURAIN Y. ; BELIARD A. ; 

BELLIARD B. ; BIRON M. ; BIZET F. ; BLATIER J.L. ; BOURGUIGNON C. ; BOUS W. ; BOUTELEUX A. ; BOUTELEUX 

P. ; BOUTON N. ; BOYENVAL G. ; BRUMENT D. ; CARON M. ; CAYRE M. ; COCU C. ; CORDIER F. ; COUTARD S. ; 

COZETTE Y. ; CRIGNON H. ; CUVELIER F. ; CUYER S. ; DANIEL L. ; DECHERF S. ; DEFRANCE G. ; DEGRY A. ; 

DELABY F. ; DELETTRE Y. ; DES COURTILS P. ; DESENDER L. ; DUBUT I. ; DUMONT J. ; DURAND J. ; ESTIENNE  

J.P. ; FERRY V. ; FOLASTRE F. ; FOUCARD G. ; FOUCAULT S. ;  GAVELLE C. ;  GILLES T. ; GORENFLOS A. ; GORET 

G. ; GOUBIN N. ; GOURLAIN M.L. ;  HERNEQUE O. ; HOUBIGAND M. ; HUCLEUX J. ; INGLARD L. ; JAMAULT P. ; 

JUMEL R. KLAES C. ; LARCHER  J. ;LAVERHNE P. ; LECUIR  G. ; LEFEBVRE C. ; LEFEVRE J.P. ;  LEGUAY A. ;  

LEVASSEUR A. ; LILIE J.M. ;  MAILLARD P. ; MASSON G. ; MERCIER J.C. ; MIREY L. ; MOITTIE O. ;  ORTEGAT C. ; 

PARIS J. ; PETIGNY N. ; PICHARD H. ; PLE S. ; PREVOST P. ; PUISSANT M. ; RINGARD C. ; RONSEAUX B. ; 

SMESSAERT P ;. STERIN A. ; SYS P. ; TOUTAIN M.L. ; TRANCART H. ; VAN OOTEGHEM P. ; VAN OVERBEKE S. ; 

VANDECAVEYE F. ; VASSEUR R. ;VERBEKE P. ; VISSE M. ; WIART A.  

**Délégués suppléants présents (avec voix délibérative) : MM BOULLET D. ; DUMEIGE D. ; VANNESTE B.  
**Pouvoirs : Mme HAUDIQUERT donne pouvoir à Mme CUVELIER F. ; M LONCKE F donne pouvoir à M 

BOUTON N. ; M CHAVONNET P. donne pouvoir à M CORDIER F. ;M DOUCHET F . donne pouvoir à M WIART 

A. ; Mme DANIEL C. donne pouvoir à M LARCHER J. ;Mme GUILBERT V. donne pouvoir à M GAVELLE C. ; M 

SOLEWYN A. donne pouvoir M JUMEL R. ; M BAGUET J.C. donne pouvoir à Mme FOUCAULT S. ; 

**Etaient Excusés : M CHERON M. ; LEROND F.  

Secrétaires de séance : M WIART A. et FERRY V. 

 

 
 
Date de la convocation :   13 décembre 2023 
Date d’affichage :              13 décembre 2023 
 
 

 
Nombre de délégués en exercice :              113   
Nombre de délégués présents :                    91  
Nombre de pouvoirs :                                      8 
Nombre de votants :                                       99 
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OUVERTURE DE SEANCE 

 
❖ Approbation du compte-rendu de la réunion du 14 Novembre 2023. 

 
❖ Désignation de deux secrétaires de séance : 

Pour la réunion de ce jour, sont désignés :             M. Alain WIART 
                                                                                        M. Vincent Ferry 
 

DECISION MODIFICATIVE N°4 (DM4) - REGULARISATION ICNE (INTERETS COURUS NON ECHUS) – 
BUDGET PRINCIPAL 

 

Madame CUVELIER présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 
Principe des ICNE : 
La comptabilité des ICNE (Intérêts courus non échus) permet de rattacher au bon exercice comptable le 
paiement des intérêts des échéances de prêt.  Le process des opérations comptables est le suivant :  
. en fin d’exercice N un mandat est émis au compte 66112 pour rattacher à l’avance le montant des intérêts liés 
à l’exercice N pour une échéance qui sera payée en N+1 ; 
. en début d’exercice N+1 un mandat d’annulation est émis au 66112 pour le même montant (contre passation). 
Puis au moment du règlement de l’échéance de prêt le mandat sera émis au 66111 ; ainsi les crédits budgétaires 
sont débités sur l’exercice N pour le montant des intérêts à rattacher. 
 
A la fin de l’exercice 2020, les ICNE du budget principal de la Communauté de Communes de la Picardie Verte 
ont été constatés au compte 66112 pour un montant de 8 937,24 €, au début de l’exercice 2021, la contre-
passation a été constatée pour un montant de 10 774,60 € (par un crédit au 66112), soit pour un montant trop 
élevé de 1 838,36 €.  Cette émission a engendré un excédent de fonctionnement trop élevé de 1 838,36 €. Il 
convient donc de corriger cette anomalie en réduisant le montant de l’excédent de fonctionnement reporté.   
 
Pour cela, il convient : 
 

1) De prévoir les crédits en Décision Modificative N°4 (DM4) au Budget Principal pour un montant  
de 1 838,36 € ; 
 

2) De demander à Madame la comptable du SGC de Beauvais de procéder à l’opération d’ordre non 
budgétaire suivante : Débit 110 / Crédit 16884 pour le montant de 1 838,36 €. 

 
 
Résultat DM4 : Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 95 
voix pour, et 4 voix non exprimées (LEFEBVRE C. ; BOYENVAL G. ; STERIN A. ; VANNESTE B.)  
 

Résultat ICNE : Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 91 voix 

pour, et 8 voix non exprimées (LEFEBVRE C. ; BELIARD A. ; BOYENVAL G. ; LEVASSEUR A. ; GILLES T. ; STERIN 

A. ; VANNESTE B. ; ORTEGAT C.).  

 
ADOPTE:  
 
- La Décision Modificative n°4 (DM4) du Budget Principal 2023 de la Communauté de Communes de la 
Picardie Verte, section de fonctionnement pour un montant de 1 838,36 €. 
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AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à inscrire les crédits de la Décision Modificative n°4 (DM4) au Budget Principal 2023 de 
la Communauté de Communes de la Picardie Verte, section de fonctionnement pour un montant de 1 838,36 €.  

- Madame la Présidente à inscrire les crédits en Décision Modificative N°4 (DM4) au Budget Principal 
pour un montant de 1 838,36 € ; 

- Madame la Présidente à solliciter Madame la comptable du SGC de Beauvais afin de procéder à 
l’opération d’ordre non budgétaire suivante : Débit 110 / Crédit 16884 pour le montant de 1 838,36€. 

 
 

 
 

DECISION MODIFICATIVE N°3 (DM3) AU BUDGET ANNEXE « RESEAU DE CHALEUR DE FORMERIE » 2023.  
 

Madame CUVELIER présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 
 

 
 
 

Fonctionnement-Dépenses Fonctionnement - Recettes

CHAPITRE BP 2023 + DM DM N°4 TOTAL CHAPITRE BP 2023 + DM DM N°4 TOTAL

011 - Charges à caractère général 7 265 847,42 €     1 838,36 €-                7 264 009,06 €         002 - Résultat de fonctionnement reporté 3 094 065,31 €     1 838,36 €-             3 092 226,95 €     

012 - Charges de personnel et frais assimilés 4 007 555,00 €     -  €                          4 007 555,00 €         013 - Atténuations de charges -  €                      -  €                      -  €                      

014 - Atténuations de produits 284 193,00 €         -  €                          284 193,00 €            042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 146 364,00 €        146 364,00 €        

023 - Virement à la section d'investissement 389 907,89 €         -  €                          389 907,89 €            70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 721 015,00 €        -  €                      721 015,00 €        

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 154 773,00 €     1 154 773,00 €         73 - Impôts et taxes 2 478 257,00 €     -  €                      2 478 257,00 €     

65 - Autres charges de gestion courante 1 622 745,00 €     -  €                          1 622 745,00 €         731 - Fiscalité locale 6 538 638,00 €     -  €                      6 538 638,00 €     

66 - Charges financières 73 688,00 €           -  €                          73 688,00 €              74 - Dotations, subventions et participations 1 783 969,00 €     -  €                      1 783 969,00 €     

67- Charges spécifiques 3 000,00 €             -  €                          3 000,00 €                75 - Autres produits de gestion courante 40 123,00 €           -  €                      40 123,00 €           

68- Dotations aux provisions et dépréciations 722,00 €                -  €                          722,00 €                    77 - Produits exceptionnels -  €                      -  €                      -  €                      

TOTAL 14 802 431,31 €   1 838,36 €-                14 800 592,95 €      TOTAL 14 802 431,31 €   1 838,36 €-             14 800 592,95 €   

Diminution du chapitre 011 et du 002 d'un montant de 1 838,36 € :

- Diminution du chapitre 011 de 1 838,36 € en réserves afin d'équilibrer la section de fonctionnement

- Diminution du 002 de 1 838,36 € pour régulariser la contre passation des ICNE en 2021 mandaté pour un montant trop élevé.

Investissement-Dépenses Investissement- Recettes

CHAPITRE BP 2023 + DM DM N°4 TOTAL CHAPITRE BP 2023 + DM DM N°4 TOTAL

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 146 364,00 €         146 364,00 €            001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 108 347,11 €     -  €                      1 108 347,11 €     

041 - Opérations patrimoniales 5 488,00 €             -  €                          5 488,00 €                021 - Virement de la section de fonctionnement 389 907,89 €        -  €                      389 907,89 €        

16 - Emprunts et dettes assimilées 275 084,00 €         -  €                          275 084,00 €            040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 154 773,00 €     1 154 773,00 €     

27 - Autres immobilisations financières 1 300 000,00 €     1 300 000,00 €         041 - Opérations patrimoines 5 488,00 €             -  €                      5 488,00 €             

458 - Opérations pour compte de Tiers 1 126 966,00 €     1 126 966,00 €         10 - Dotations, fonds divers et réserves 146 100,00 €        -  €                      146 100,00 €        

Op 11 : Aménagement du Territoire 250 200,00 €         -  €                          250 200,00 €            13 - Subventions d'investissement 369 390,00 €        -  €                      369 390,00 €        

Op 12 : Communication 1 000,00 €             -  €                          1 000,00 €                27 - Autres immobilisations financières 1 300 000,00 €     1 300 000,00 €     

Op 13  Salle des Sports de Songeons 1 000,00 €             -  €                          1 000,00 €                458 - Opérations pour compte de Tiers 1 125 261,00 €     1 705,00 €             1 126 966,00 €     

Op 14 : PF Déchets verts Grandvilliers 150,00 €                -  €                          150,00 €                    TOTAL 5 599 267,00 €     1 705,00 €             5 600 972,00 €     

Op 15 : Piscine Océane 20 601,00 €           -  €                          20 601,00 €              

Op 16 : Matériel CCPV 2 000,00 €             -  €                          2 000,00 €                

Op 17 : Salle Multisports de Formerie 500,00 €                -  €                          500,00 €                    

Op 18 : Salle des sports de Marseille en Bvsis 1 000,00 €             -  €                          1 000,00 €                

Op 19 : Piscine Atlantis 21 000,00 €           -  €                          21 000,00 €              

Op 23 : Salle de Sports de St-Omer-en-Chaussée 2 950,00 €             -  €                          2 950,00 €                

Op 27 : Tourisme 93 353,00 €           -  €                          93 353,00 €              

Op 30 : Ordures Ménagères 105 500,00 €         105 500,00 €            

Op 33 : Déchetterie Grémevillers 393 375,00 €         -  €                          393 375,00 €            

Op 38 : Halte-Garderie Itinérante 3 200,00 €             -  €                          3 200,00 €                

Op 43 : Déchetterie Feuquières 10 000,00 €           -  €                          10 000,00 €              

Op 47 : Service Général 24 000,00 €           -  €                          24 000,00 €              

Op 49 : Multi-accueil St-Omer-en-Chaussée 11 887,00 €           -  €                          11 887,00 €              

Op 50 : Développement économique 50 000,00 €           -  €                          50 000,00 €              

Op 53 : Annexe Bureau Adm 800,00 €                -  €                          800,00 €                    

Op 54 : Risques Professionnels 28 529,00 €           -  €                          28 529,00 €              

Op 55 : Développement Durable 8 400,00 €             -  €                          8 400,00 €                

Op 57 : Très Haut Débit 116 600,00 €         -  €                          116 600,00 €            

Op 60 : ISDI Héricourt S/Thérain 500,00 €                -  €                          500,00 €                    

Op 61 : Pôle environnement 15 000,00 €           -  €                          15 000,00 €              

Op 62 : Informatique 67 631,00 €           -  €                          67 631,00 €              

Op 65 : Tiers Lieux du numérique 1 000,00 €             -  €                          1 000,00 €                

Op 71 : Aides directes entreprises 129 165,00 €         -  €                          129 165,00 €            

Op 72 : Espaces de coworking 3 000,00 €             -  €                          3 000,00 €                

Op 73 : Mobilité 32 500,00 €           -  €                          32 500,00 €              

Op 74 : Bâtiments Communautaires 826 909,00 €         -  €                          826 909,00 €            

Op 75 : PF Formerie 150,00 €                -  €                          150,00 €                    

Op 76 : PF Songeons 150,00 €                -  €                          150,00 €                    

Op 77 : Domaine Hétomesnil 510 820,00 €         -  €                          510 820,00 €            

Op 78 : Réserves 14 200,00 €           14 200,00 €              

TOTAL 5 600 972,00 €     -  €                          5 600 972,00 €         

DECISION MODIFICATIVE N°4 AU BUDGET 2023

SECTION FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT 

BUDGET PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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Afin de passer les ICNE 2023 d’un montant de 7 739 € concernant l’emprunt souscrit auprès de la Caisse 
d’Epargne au Budget annexe « réseau de chaleur de Formerie » et n’ayant pas les crédits nécessaires, il 
convient de les inscrire en Décision Modificative n°3 (DM3).   
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 95 voix pour, et 4 voix 

non exprimées (LEFEBVRE C. ; DANIEL C. ; BOYENVAL G. ; STERIN A.).  

ADOPTE :  

- La Décision Modificative n°3 (DM3) du Budget annexe « Réseau de chaleur de Formerie » 2023 de la 
Communauté de Communes de la Picardie Verte, section de fonctionnement en diminuant le chapitre 
011 d’un montant de 7 739 € et en augmentant le chapitre 66 pour le même montant. 

 

AUTORISE :  

- L’inscription des crédits de la Décision Modificative n°3 (DM3) au Budget annexe « Réseau de chaleur 
de Formerie » 2023 de la Communauté de Communes de la Picardie Verte, section de fonctionnement, 
en diminuant le chapitre 011 d’un montant de 7 739 € et en augmentant le chapitre 66 pour le même 
montant. 

 

 
 

Engagement dans un Contrat d’Objectifs Territorial (COT) avec l’ADEME 

 

Monsieur CORDIER présente ce point. 
Monsieur Trancart  interroge sur la possibilité pour un artisan d’adhérer sur ce type de convention. 
Monsieur Cordier répond que plus les acteurs seront nombreux plus l’efficacité sera au rendez-vous mais cela 
devra se faire en corrélation avec les objectifs fixés.  

 

 
La Communauté de Communes de la Picardie Verte est engagée dans une démarche de transition écologique 
qui s’incarne dans le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) approuvé le 9 mai 2022, mais aussi dans un 
Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE).  
 
Dans ce cadre, la CCPV peut bénéficier d’un accompagnement renforcé et d’un financement de l’ADEME à 
travers un Contrat d’Objectifs Territorial (COT) sur 4 années.  Le COT a pour objet de contractualiser une 
démarche d’amélioration continue en matière de développement durable, vis-à-vis de deux référentiels : 
« Climat-Air-Energie » et « Economie Circulaire ». LA CCPV est déjà engagée dans le premier référentiel et a 
obtenu la labellisation 2 étoiles. 
 
 
Les bénéfices de ce COT seront les suivants :  
 

- Faire un bilan complet d’avancement, en anticipant l’évaluation intermédiaire du PCAET à 3 ans, 
- D’élaborer un nouveau programme d’action pour renouveler l’engagement de la CCPV, 
- D’élargir les thématiques abordées via le référentiel « Economie Circulaire », 
- Bénéficier des outils et des référentiels développés par l’ADEME, 
- Etablir un état des lieux précis de son territoire et savoir se situer par rapport à d’autres territoires, 
- Bénéficier du retour d’expérience d’autres COT, 
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- Bénéficier d’un accompagnement gratuit d’un conseiller, 
- Possibilité d’obtenir une labellisation « Economie Circulaire » et d’obtenir une labellisation 3 étoiles 

« Climat-Air-Energie ».  
 
Après conventionnement, le COT comprend plusieurs phases :  
 
• Phase 1 : renforcement du diagnostic territorial en appui sur les deux référentiels, élaboration du plan 

d’action et audit initial (durée de 12 à 18 mois),  
• Phase 2 : mise en œuvre des actions et audit final (jusqu’en fin de 4ème année). 
 
Une enveloppe de 75 000€ est attribuée pour la phase 1 et de 275 000€ pour la phase 2, sous condition 
d’atteinte des objectifs identifiés. Ces enveloppes permettent de financer des dépenses de personnel, 
d’études, d’animation, de communication et d’investissement.  
 
La gouvernance pour suivre la mise en œuvre du COT serait la suivante : 
 

- Une équipe projet avec les référents des directions ou services : développement durable, déchets, 
urbanisme et aménagement, économie, bâtiments communautaires, etc. 

- Un comité de pilotage avec les Vice-Présidents concernés, des membres volontaires des commissions 
développement durable, déchets, urbanisme et aménagement, économie et infrastructures 
communautaires, et l’ADEME 

- Un comité des partenaires intégrant les entreprises, les chambres consulaires, les associations, etc. 

 

Les Vice-Présidents en charge du Développement Durable et des Déchets assureraient le pilotage politique et 
les services Développement Durable et Déchets assureraient le suivi technique, administratif et financier du 
COT. 
 

 
Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 94 voix pour, 1 voix 
abstention (BELIARD A.) et 4 voix non exprimées ( LEFEBVRE C. ; BIZET F. ; STERIN A. ; GAVELLE C.)  
 
PREND ACTE :  
 

- De l’engagement de la collectivité dans la définition d’un contrat d’objectif territorial (COT) avec 
l’ADEME selon les éléments de propositions présentés. 

 
AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à déposer d’une demande pour solliciter les financements et 
l’accompagnement associés. 

- Madame la Présidente à signer avec l’ADEME tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
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Réservation de 3 places au sein de la crèche d’entreprise « Mes parents zen » de Saverglass 
 

Monsieur DANIEL présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 

 
L’entreprise Saverglass a choisi d’ouvrir une crèche d’entreprise à Feuquières qui complète les offres de garde 
d’enfants -publiques et privées- existantes sur le territoire communautaire (CCPV, centres sociaux, MAM, 
assistants maternels) 
 
La CCPV, afin d’apporter une réponse supplémentaire aux habitants du territoire, a décidé de prendre en 
charge trois berceaux. Ces places sont attribuées par le pôle social enfance jeunesse de la CCPV. 
Le prix d’une place est fixé à 7 000€ TTC. Dans cette convention, « Mes parents zen » s’engage à reverser le 
montant du bonus territoire perçu en N+1 par la CAF à la CCPV. 
 
Ce contrat arrivant à échéance, la CCPV doit en faire le renouvellement.  
 

Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 93 voix pour, 1 voix 
abstention (BOUTON N.) et 5 voix non exprimées (LEFEBVRE C. ; MASSON G. ; BIZET F. ; STERIN A. ; MERCIER 
JC.).  
 
 
AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à inscrire les crédits au budget 2024 
 

- Madame la Présidente à signer tout document relatif à ce dossier 

 

 

 Livraison de repas 

 

Monsieur DANIEL présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 
Pour ses établissements d’accueil de la petite enfance, la CCPV sollicitait les services de deux prestataires 
différents pour la livraison des repas.  Afin d’harmoniser le fonctionnement des deux structures, un marché a 
été lancé.  
 
Aucun prestataire n’ayant répondu, une mise en concurrence sur simple devis s’est organisée.  L’entreprise 
« Ansamble » a été retenue pour fournir les repas auprès du multi-accueil de St Omer en Chaussée ainsi qu’à 
la halte-garderie de Formerie.  Les repas fournis sont composés à 25% de produits bio comme le stipule la loi 
Egalim et sont préparés avec des légumes et fruits de saison. 
 
Ce contrat sera conclu pour une durée d’un an soit jusqu’au 3 janvier 2025. 
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PRIX DES PRESTATIONS ALIMENTAIRES ANSAMBLE 
 
 

    
Déjeuner petit - 3 
éléments  

3,84 €  0,21 €  4,05 €  

Déjeuner moyen - 4 
éléments  

4,02 €  0,22 €  4,24 €  

Déjeuner grand – 5 
éléments  

4,20 €  0,23 €  4,43 €  

Goûter 2 éléments  0,82 €  0,04 €  0,86 €  
Goûter 3 éléments  0,93 €  0,05 €  0,98 €  
Purée de carottes ou 
purée de légumes du 
jour  

1,45 €  0,07 €  1,52 €  

Purée de fruits du jour 
ou purée de pommes  

0,59 €  0,03 €  0,62 €  

 
Les Prix hors taxes de la prestation sont majorés de la TVA au taux applicable le jour de leur facturation (5.5% au jour de 

la signature des présentes). 

 

Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 96 voix pour, et 3 voix 
non exprimées (BIZET F. ; LEFEBVRE C. ; STERIN A.)  
 
AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à inscrire les crédits au budget 2024 

-  Madame la Présidente à signer tout document relatif à ce dossier 

 

 
 

PLATE-FORME DE MOYENS ET DE SERVICES COMMUNAUTAIRES : CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE 
COMMANDES PERMANENT – ANNEE 2024 

 

Monsieur SMESSAERT présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 
Depuis la création de la Plate-forme de Moyens et de Services Communautaires en 2016, la Communauté de 
Communes de la Picardie Verte propose à ses communes-membres des groupements de commandes pour des 
achats effectués dans les domaines suivants : 
 

- Prestations de formations, 
- Fourniture et maintenance des appareils de secours (défibrillateurs, extincteurs), 
- Contrôle et maintenance périodique d’équipements (aires de jeux, équipements sportifs…), 
- Contrôle et maintenance périodique des installations électriques et thermiques, 
- Fourniture de panneaux de signalisation routière, 
- Produits de santé (masques, lingettes et gels), 
- Fourniture de bureaux, 
- Fournitures administratives, 
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- Restauration scolaire, 
- Gravillonnages, 
- Annonces et publications des Marchés Publics. 

 
Il est proposé de constituer, pour l’année 2024, un groupement de commandes permanent entre la CCPV et 
ses communes-membres pour permettre de réaliser des économies d’échelle en mutualisant les besoins 
communs dans les familles d’achats visées à l’article 2 de la convention ci-annexée et d’optimiser les 
procédures de passation de marchés publics.  Le groupement de commandes n’est pas exclusif de la passation 
de marchés publics en dehors de cette structure ; ses membres conservant la faculté de ne pas recourir aux 
services dudit groupement même pour les familles d’achats visées à l’article 2 de la convention.  
De même, les membres ne sont pas tenus de participer à chaque procédure. Chacun fera connaître son besoin 

en réponse à une demande du coordonnateur du groupement (la CCPV). 

 

Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 96 voix pour, 1 voix 
abstention (DUMONT J.) et 2 voix non exprimées (STERIN A. ; LEFEBVRE C.).  
 
APPROUVE :   
 

- Les termes de la convention constitutive de groupement de commandes permanent, 
 
AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à signer ladite convention, 
- Madame la Présidente à signer tout document afférent à cette opération. 

 
 

 CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE AU FINANCEMENT DES ENTREPRISES ENTRE LA REGION HAUTS-DE-FRANCE 
ET LA CCPV. 

 

Monsieur SMESSAERT présente ce point.  
Monsieur LARCHER : Il est important de bien communiquer auprès des entreprises sur ces aides. 

 
Conformément à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation de la République (NOTRe), 
en matière de développement économique, la Région est seule compétente pour définir les régimes d’aides 
et pour décider de l’octroi des aides aux entreprises (hors immobilier d’entreprises). 
 
Toutefois, cette loi prévoit que les EPCI peuvent, dans le cadre d’une convention de partenariat passée avec la 
Région, participer au financement des entreprises. 
 
Les dispositifs d’aide aux entreprises retenus par la CCPV sont détaillés dans le tableau de synthèse et la 
convention joints en annexes  
 
La convention sera applicable tant que les régimes d’aides régionaux ne sont pas modifiés. 
 
. Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis, 
. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 1511-7, 
. Vu le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) 
adopté par délibération n° 2022.01821 du Conseil Régional en date du 8 décembre 2022 et rendu exécutoire 
le 15 décembre 2022, 
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. Vu l’avis favorable de la commission Economie et Finances réunie le 24 octobre 2023, 
 

- Considérant le tableau de synthèse présentant les dispositifs d’aide aux entreprises ci-après, 
- Considérant la convention de partenariat relative au financement des entreprises, ci-annexée, 
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Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 98 voix pour, et 1 voix 
non exprimée (LEFEBVRE C.).  
 
 

APPROUVE :   
 

- Les termes de la convention de partenariat relative au financement des entreprises entre la Région 
Hauts-de-France et la CCPV ; 

AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à inscrire les crédits au Budget 2024 ; 
- Madame la Présidente à signer ladite convention, ci-annexée ; 
- Madame la Présidente à signer tout document afférent à cette opération. 

 

 

PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 

 
Madame CUVELIER présente ce point. 
Dans la salle : Est-ce que des agents en congés maladie peuvent en bénéficier ? 
Madame Cuvelier : L’avantage de cette prime est que nous pouvons décider de la verser ou non. La prime ne 
peut pas être accordée de manière individuelle, si elle est instaurée, c’est pour tous les agents. 
Monsieur Ronseau : La première disparité de cette est prime est que la Fonction Publique d’Etat la perçoit 
tandis que pour la Fonction Publique Territoriale, le versement est au bon vouloir de la collectivité. 
Madame Cuvelier : L’Etat ne peut pas nous imposer le versement de cette prime, c’est le principe de libre 
administration des collectivités locales. 
Monsieur Gavelle : On parle bien des agents de la Communauté de Communes. 
Madame Cuvelier : Bien sûr, chaque maire est décisionnaire pour l’octroi de cette prime à ses agents 
communaux. 
Monsieur Dumont : Qui a défini les différentes tranches ? 
Madame Cuvelier : l’Etat. 
Madame Belliard  indique que cette prime est une reconnaissance pour les agents au vu de leur bas salaire. 

 
Madame la Présidente expose aux membres de l’assemblée que le décret consacrant la prime de pouvoir 
d’achat exceptionnelle dans la FPT a été publié le 1er novembre 2023. Les collectivités territoriales peuvent 
décider de mettre en œuvre ou non cette prime rendue obligatoire dans les fonctions publiques d’État et 
hospitalière.   La prime vise à soutenir le pouvoir d’achat des agents face à une inflation toujours marquée (4.9% 
en septembre 2023) et non compensée par les mesures intervenues à l’été comme la revalorisation du point 
d’indice (+1.5%).  
 
Lorsqu’elle est instaurée, cette prime dont le montant oscille entre 300 et 800 euros bruts, doit être versée aux 
agents publics (fonctionnaires et contractuels) qui ont été recrutés avant le 1er janvier 2023, sont rémunérés 
au 30 juin 2023 et n’ont pas perçu une rémunération brute supérieure à 39 000 euros bruts sur la période du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023. En cas de mise en place de la prime selon les dispositions du cadre 
règlementaire, le versement doit intervenir au plus tard en juin 2024. L’enveloppe globale financière est estimée 
à 69 000€ pour un taux à 100%. 
 
Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023 pour une instauration de la prime 
inflation à hauteur de 50% des montants pour versement aux agents éligibles de la CCPV. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 84 voix pour, 8 voix 
contre (HERNEQUE O. ; HOUBIGUAN M. ; GILLES T. ; DUBUT I. ; BOUGUIGNON C. ; BOUTON N. ; VASSEUR R. ; 
FERRY V.) 6 abstentions (BIZET F. ; PUISSANT M. ; TOUTAIN ML. ; VAN OOTEGHEM P. ; MAILLARD P. ; LEGUAY 
A.) et 1 voix non exprimée (LEFEBVRE C.).  
 
AUTORISE :  
 

• Madame la Présidente à instaurer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
 

• Madame la Présidente à adopter la délibération ci-dessous : 
 

Sur rapport de Madame la Présidente, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 712-1 et L. 714-4 ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l’avis du CST en date du 14 novembre 2023 ; 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré : 

 

DECIDE, 
 

Article 1 : D’instituer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents publics éligibles conformément au 

décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023.  

 

Article 2 : De déterminer, en fonction des niveaux de rémunération brute perçue par chaque agent sur la 

période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, les montants à verser à hauteur de 50% des montants forfaitaires 

prévus au I de l’article 5 du décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023. 

 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant  

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum  

de la prime de 

pouvoir d'achat 

Montant versé 

par la CCPV 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 400€ 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 350€ 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 300€ 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 250€ 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 200€ 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 175€ 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 150€ 

 

Article 3 : De prévoir un versement de cette prime de pouvoir d’achat exceptionnelle en une seule fois avant le 

30 juin 2024. 

 

Article 4 :  D’inscrire au budget les crédits correspondants. 
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Article 5 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’État 

et publication et ou notification. 

 

Article 6 : La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux 

mois à compter de sa transmission au représentant de l’État et de sa publication. 
 

Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible 

par le biais du site www.telerecours.fr. 

 
 

 RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2022 
 

Madame CUVELIER présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 
 

 
Madame la Présidente rappelle aux membres présents que la loi de transformation de la fonction publique 
n°2019-828 du 6 août 2019 prévoit dans son article 5 l’élaboration d’un Rapport Social Unique (RSU) annuel à 
partir du 1er janvier 2021. 
Ce rapport a vocation à rassembler en un seul document les divers rapports élaborés jusqu’à présent à savoir 
: 

- le bilan social établi tous les deux ans, qui était un rapport sur l’état des collectivités, 
- le rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes institué par la loi n°2012-347 du 12 

mars 2012, 
- le rapport sur les fonctionnaires mis à disposition, 
-  le rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue par l’art L.323-2 du code du 

travail. 
 
Annexé à ce rapport, le RSU 2022 a été présenté au Comité social territorial du 14 novembre 2023. 
 
 
Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 96 voix pour, et 3 voix 
non exprimées (LEFEBVRE C. ; LONCKE F. ; VERBEKE P.).  
 
PREND ACTE :   
 

- Des éléments détaillés du rapport social unique établi sur la base des données disponibles de l’année 
2022, 
 

AUTORISE : 
 

• Madame la Présidente à signer la délibération ainsi que tous les documents afférents. 
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ADHESION A LA CONVENTION CADRE UNIQUE RELATIVE AUX MISSIONS ET SERVICES FACULTATIFS DU 
CDG60 

 

Madame CUVELIER présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 
Madame la Présidente expose aux membres de l’assemblée que les collectivités de moins de 350 agents 
adhèrent obligatoirement au centre de gestion de la fonction publique territoriale de leur département. 
 

À ce titre elles bénéficient de l’expertise du CDG dans l’exercice de ses missions obligatoires que sont la gestion 
des instances paritaires (conseil médical en formation restreinte ou plénière, conseil de discipline, commission 
administrative ou consultative etc.), la gestion de la bourse de l’emploi (vacance d’emploi, publicité d’offres), 
l’organisation des concours et examens professionnels (sauf A+) etc. 
 
Elles peuvent également utiliser de nombreux services que le CDG propose dans le cadre de missions 
facultatives : expertise juridique, intérim territorial, suivi médical des agents, réalisation de la paie à façon, 
aide au recrutement, informatisation du cadastre (Osiril), mise à disposition d’un archiviste pour audit et 
diagnostic etc. 
 
L’ensemble de ces services facultatifs est désormais regroupé dans une convention cadre unique qui permet à 
la collectivité adhérente de les utiliser à la carte sans avoir à délibérer et conventionner pour chacun d’eux. 

 
Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 96 voix pour, 1 voix 
contre (VASSEUR R.), 1 voix abstention (PUISSANT M.) et 1 voix non exprimée (LEFEBVRE C.).  
 
AUTORISE :  
 

• Madame la Présidente à adhérer à la convention cadre unique relative aux services et missions 
facultatifs du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Oise ci-annexée. 
 

• Madame la Présidente à signer ledit document cadre, ses éventuels avenants ainsi que les actes s’y 
rapportant (formulaires de demande d’intervention, bulletin d’adhésion, proposition d’intervention, 

etc… 
 

 

NOUVEL ORGANIGRAMME DES SERVICES 

 

Madame CUVELIER présente ce point  
Monsieur Ferry : On ne voit pas le positionnement des Vice-présidents par rapport à leur service. 
Madame Cuvelier : On aurait pu supprimer les Vice-présidents et moi-même car il s’agit de l’organigramme 
des services. 

 
Madame la Présidente expose aux membres de l’assemblée que l’organisation des services a fait l’objet d’une 
révision en 2023 ayant entrainé la création d’un nouvel organigramme. 
 
Cet organigramme a été discuté en réunions paritaires entre les représentants de l’employeur et les 
représentants des agents puis validé dans sa version finale le 26 juin 2023. 
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Les services communautaires sont désormais répartis sur une Direction générale, qui supervise et coordonne 
– conformément au cadre fixé par l’autorité territoriale - l’activité des deux centres aquatiques et des 4 pôles : 
le pôle Ressources, le pôle Environnement, le pôle Aménagement & Développement et le pôle Infrastructures. 
 
À titre d’information, l’organigramme communautaire est présenté ci-dessous. 
 

 
 

ARRET DU PLUI-H 

 

Monsieur ESTIENNE présente ce point qui ne fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

 

. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

. Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L. 122-1-1 et suivants  

. Vu le Schéma de Cohérence Territoriale de la Picardie Verte approuvé le 20 Mars 2014 ; 

. Vu l’arrêté préfectoral du 24 mars 2016 portant modifications statutaires de la Communautés de 
Communes de la Picardie Verte et actant le transfert de la compétence "en matière de PLU, de document 
d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale" à la Communauté de Communes de la Picardie Verte ;   
.VU les articles L 103-2 à L 103-4 et L 103-6 du code de l’urbanisme relatifs à la concertation ; 
.VU la délibération du conseil communautaire en date du 24 mars 2016 prescrivant l’élaboration du PLUIH et 
définissant les modalités de concertations mises en œuvre à l’occasion de cette procédure ; 
 
 
En son conseil communautaire du 24 mars 2016 la Communauté de Communes de la Picardie verte a décidé 
de prescrire l’élaboration de son plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de PLH. Ce document 
d’urbanisme prévisionnel pragmatique a pour objectif de mettre en cohérence les grandes politiques publiques 
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sectorielles dans un projet d’ensemble lisible, accessible et évolutif, notamment en assurant sa déclinaison 
spatiale à l’échelle de la parcelle.  
Il fédère les communes dans un projet de développement en cohérence avec celui de la Communauté de 
Communes.  
 
LES OBJECTIFS DU PLUi-H 
Le PLUi-H s’inscrit dans la continuité du SCoT conçu en solidarité entre les communes. Celui-ci s’appuie sur 3 
idées majeures :  

- La Proximité : préserver et développer l’agriculture, maintenir les activités existantes, développer 

des filières nouvelles, développer le tourisme et l’artisanat ; 

- La Qualité : améliorer la qualité environnementale, énergétique et paysagère, mettre en place une 

trame verte et bleue, améliorer la qualité résidentielle, économique et des services ; 

- L’Équilibre : assurer l’équilibre habitat-emploi, l’équilibre entre les différents secteurs du territoire, 

entre les bourgs et les communes rurales et équilibrer de manière « durable ».  

 
Ce projet est décliné par le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT, qui prévoit notamment :  

- En matière de démographie et d’habitat :  

o L’accueil de 5 500 habitants supplémentaires à l’horizon 2030 (soit un total de 37 300 
habitants) ; 

o Et la construction de 140 logements par an.  

- En matière d’économie :  

o La mise en place des conditions nécessaires au développement de l’emploi au sein du tissu 
urbain, objectif qui découle notamment de la recherche de maintien des grands équilibres 
et de limitation de la consommation d’espace ;  

o La poursuite du développement des zones d’activités, via une hiérarchisation des parcs 
dans le cadre d’une répartition équilibrée à l’échelle de la CCPV ;  

o La protection des zones commerciales, via la délimitation de Zones d’Aménagement 
Commercial (ZACOM) où sont établies des prescriptions particulières ;  

o Le maintien et le développement de l’agriculture, dans le cadre des objectifs de limitation 
de la consommation d’espace et de maintien de l’accessibilité des exploitations ;  

o Le développement touristique, dans le cadre d’une mise en valeur environnementale du 
territoire et d’une mise en réseau des sites touristiques existants.  

Le PLU est un document de planification urbaine qui exprime une vision stratégique pour le territoire, par 
l’intermédiaire du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) approuvé en conseil 
communautaire de décembre 2022, et qui fixe les règles d’occupation et d’utilisation du sol (Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, règlement et zonage).  

L’élaborer à échelle intercommunale permet notamment :  

- D’organiser l’espace communautaire dans la perspective d’un développement cohérent et partagé 
du territoire ;  

- De renforcer la dynamique collective dans un principe de solidarité permettant aux communes de 
la CCPV de maîtriser leur développement ;  

- De mettre en œuvre un urbanisme durable, respectueux des caractéristiques du territoire et 
source de valeur ajoutée en terme d’attractivité ;  

- De définir les enjeux et les objectifs d’une politique locale de l’habitat.  
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Forte de la maturité acquise depuis sa création, la CCPV souhaite notamment atteindre les objectifs suivants 
en termes d’aménagement et de développement de l’espace communautaire :  

- Répondre aux besoins des ménages, notamment en matière d’habitat, d’équipements et de 
services et accueillir de nouvelles populations, notamment via la réglementation d’un secteur 
dédié à l’accueil des gens du voyage ;  

- Renforcer l’attractivité économique et touristique et agir pour le maintien et la création d’emplois 
sur le territoire, en préservant des secteurs dédiés au secteur économique ; 

- Continuer d’offrir un cadre de vie de qualité et attractif en portant une attention particulière à la 
valorisation des ressources (espaces naturels, agricoles et forestiers, paysages, patrimoine…) et à 
la maîtrise de l’urbanisation ;  

- Réduire la consommation des espaces agricoles et naturels en optimisant le foncier constructible 
et en favorisant l’utilisation des dents creuses au sein du tissu urbanisé.  

- Poursuivre la mise en œuvre de la trame verte et bleue et s’appuyer sur les richesses existantes du 
territoire ;  

- Maintenir les identités rurales, pérenniser le bocage, urbaniser en valorisant les paysages de 
campagne (maillage de sentier, préservation des haies…) ;  

- Elaborer et mettre en œuvre une politique de l’habitat territorialisée, permettant d’améliorer le 
cadre de vie des habitants ;  

- Mettre en place des outils d’aide à la décision pour adapter la politique de l’habitat aux 
problématiques locales : permis de louer, observatoire de l’habitat, comité habitat…  

 
LES MODALITÉS DE CONCERTATION AVEC LE PUBLIC 
Le projet de PLU communautaire revêt un enjeu fort en termes de concertation en ce sens qu’il touche au plus 
près les intérêts des habitants et de tous les acteurs de l’aménagement du territoire.  

L’objectif de cette concertation est de permettre au public, tout au long de l’élaboration :  

- D’avoir accès à l’information ;  

- De partager le diagnostic du territoire ; 

- D’être sensibilisé aux enjeux du territoire et à sa mise en valeur ; 

- D’alimenter la réflexion et d’enrichir le projet ; 

- De s’approprier au mieux le projet. 

Pour ce faire, la concertation a revêtue les éléments suivants :  

- Affichage en mairie de la délibération de prescription du PLUi-H ;  

- Articles dans le bulletin communautaire et les bulletins communaux ;  

- Informations sur le site internet de la Communauté de Communes (page dédiée) ;  

- Mise à disposition de registres d’observations au siège de la CCPV, dans les 4 bourgs les plus 

importants ; 

- Consultation de chaque document du PLUi-H à la CCPV et dans les mairies ;  

- Réunions publiques dans au moins quatre lieux différents pour les deux phases marquantes du 
projet : Diagnostic/Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et arrêt du 
projet ;  
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- Réunions d’association et de consultation des Personnes Publiques Associées au moins à chaque 
grande étape de la procédure ; 

- Mise en place d’une adresse e-mail spécifique ; 

- Des « élus-relais » identifiés par groupe de communes afin de relayer les informations sur 
l’avancement du PLUi-H et de recueillir les attentes des habitants ;  

- Mise d’un logo PLUi-H et d’une charte graphique ;  

 
LES MODALITÉS DE COLLABORATION AVEC LES COMMUNES 
Concernant les relations avec les communes membres de la CCPV, la loi prévoit désormais que le plan local 
d’urbanisme intercommunal est élaboré en collaboration avec elles.  

Le PLU intercommunal devra offrir, à l’échelle parcellaire, un document d’urbanisme réglementaire défini en 
complète collaboration avec les communes, respectant les ambitions locales. Les Maires et leurs équipes 
seront étroitement associés à l’ensemble des travaux. 

Cette collaboration comprend les éléments suivants :  

- Un comité de pilotage : coordonne l’élaboration du PLUi-H et valide les documents produits ;  

 
- Un  groupe PLUi  : Groupe de travail qui assure une réflexion et une construction partagée du PLUi-

H, garant d’un débat et de l’implication des élus ;  

 

- Un groupe habitat : Groupe de travail qui à la suite du diagnostic habitat de la Picardie verte a 
élaboré des actions déclinées dans le programme d’actions et d’orientations, visant à résorber les 
problématiques en matière d’habitat du territoire ; 

 
- Des réunions tout au long de la procédure avec les communes, répartit comme suit :  

o Des séminaires par secteurs géographiques : des thèmes généraux, lors des phases 
importantes, seront abordés.  

 
o Des ateliers thématiques par typologie des communes :  

▪ Les « bourgs principaux » : Formerie, Grandvilliers, Marseille-en-Beauvaisis, 
Songeons et Feuquières ;  

▪ Les « bourgs secondaires » et « pôles relais » : Abancourt, Moliens, Saint Omer-
en-Chaussée, Campeaux, Hanvoile, Morvilliers, Quincampoix-Fleuzy ;  

▪ Les « villages » : les autres communes de la CCPV. 

Ces ateliers permettront d’aborder un thème en particulier, avec des communes qui 
possèdent des enjeux communs. 

- Une rencontre avec chaque commune qui le souhaite, afin d’aborder les spécificités et les ambitions locales.  

- Une seconde conférence intercommunale sera organisée après l’enquête publique, afin que soient 
présentés aux maires des communes membres de l’EPCI, les avis émis sur le projet de PLUi-H joints au 
dossier d’enquête publique, les observations du public et le rapport du commissaire-enquêteur.  

- Conformément aux dispositions de l’article L.132-12 du code de l’urbanisme, les collectivités voisines 
pourront faire le choix d’être consulté au cours de l’élaboration du PLUi-H.  
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- La participation active d’autres acteurs locaux sera recherchée, conformément à l’esprit de l’article L.132-
12 du code de l’urbanisme et en particulier celle des acteurs du logement et de l’habitat.  

Le Bureau Communautaire a émis un avis favorable le 12 décembre 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 99 votants, soit : 88 voix pour, 2 voix 
contre (VANNESTE B. ; VASSEUR R.), 3 voix abstentions (DEFRANCE G. ; DUBUT I. ; VANDECAVEYE F.) et 6 
voix non exprimées (MASSON G. ; LEFEBVRE C. ; TOUTAIN ML. ; LEVASSEUR A. ; JAMAULT P ; GORENFLOS 
A.).  
 
APPROUVE :  
 

-  le bilan de la concertation tel qu’il a été présenté par Madame la Présidente, en application de 
l’article L 103-6 du code de l’urbanisme  

ARRETE :  
 

- le projet de plan local d’urbanisme intercommunal et de l’habitat tel qu’il est annexé à la 
présente délibération 
 

AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à lancer la consultation des personnes publiques associées et l’enquête 
publique 

 
 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

  
 

Monsieur Larcher signale à l’assemblée qu’il démissionne de son poste de maire pour des raisons 
personnelles mais qu’il siègera toujours en tant que conseiller communautaire. 
 
Madame la Présidente lui rend un hommage solennel et lui adresse ses remerciements pour son 
investissement en tant que Maire et élu local du territoire de la Picardie Verte.  
  
  
  

L’ordre du jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 20h00. 


